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NOTE VERBALE DATEE DU 15 AOUT 1990, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL PAR LE 
SECRETAIRE D'ETAT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

Le Secrétaire d'Etat présente ses compliments au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies et a l'honneur d'accuser rkeption de sa note du 
8 août 1990 concernant les mesures prises par le Gouvernement des Etats-Unis 
conformément aux dispositions de la résolution 661 (1990), adoptée par le Conseil 
de sécurité le 6 août 1990. 

Le 2 août 1990, dès avant l'adoption de la résolution 661 (1990), le Président 
des Etats-Unis a promulgué deux dkets imposant un embargo économique général 
contre l'Iraq et gelant les biens des Gouvernements iraquien et koweïtiea sous 
juridiction américaine ou gérés par des personnes morales ou physiques des 
Etats-Unis. On trouvera ci-joint le terte de ces décrets. 

Le 9 août 1990, le Président a pris de nouvelles mesures en vue d'imposer un 
embargo économique gén6ral contre l'Iraq et aussi contre le Koweït, notamment des 
mesures d'application des sanctions économiques prévues dans la résolution 
661 (1990). En application de la section 204 (b] de 1' intergseiom 

(SO U.S.C. section 1703 [b]), de la section 201 du Natiti 
section 1621) et de l'mted Nawation Acf, 

1, le Président a promulgué deux nouveaux décrets. Le 
int en annexe. 

Les décrets promulgués par le Président en ce qui concerne l'Iraq : 

- Interdisent le commerce de biens et de services entre les Etats-Unis 
d'kaérique et l'Iraq ainsi que toute activité qui aurait pour effet ou pour 
but de favoriser un tel coswerce; 

- fnkerdisent t%ut% traasaction me& par une personne morslo eu physique des 
Etats-Fafs d'&&iqw portant sur un bien d'ofigifse iraquftnm eqmrti 
d’Iaq q&s Ze d w& 3WO ou do& l'u~&~tWh~ ~llfs 8'3%~ ou k ]gai'fAr 
de f’fr&J est pdVu%, hISi qu% 18s arctivitk? 8t tzXUIS%Cti%N EOIUI(aX%sS 
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à l'exception des opérations requises pour des départs rapides d'?raq, 
pour des missions officielles du Gouvernement des Etats-Unis ou de 
l'Organisation des Nations Unies, ou pour des voyages de journalistes; 

- Interdisent à toute personne physique ou morale des Etats-Unis d'Amériqw 
les opérations concernant les transports vers l'Iraq ou à partir de ce 
payse et l'utilisation de navires ou d'aéronefs immatricules en Iraq; 

- Interdisent à toute personne physique ou morale des Etats-Unis d'Amérique 
l'exécution en Iraq de contrats concernant des projets industriels ou 
commerciaux ou relatifs à des services publics ou gouvernementaux; 

- Interdisent à toute personne physique ou morale des Etats-Unis d'Amérique 
d'engager ou de transférer des fonds ou d'autres ressources financières ou 
économiques au Gouvernement iraquien ou à toute autre personne physique ou 
morale en Iraq; 

- Gèlent tous les biens du Gouvernement iraquien qui se trouvent ou se 
trouveront aux Etats-Unis d'Amérique ou qui sont ou seront détenus ou gérés 
par des personnes physiques ou morales des Etats-Unis, y compris leurs 
filiales à l'étranger: et 

- Définissent comme suit l'expression "personne physique ou morale des 
Etats-Unis d'Amérique" t t ,lt citoyen des Etats-Unis d'Amérique, tout 
étranger ayant le statut de résident permanent, toute organisation ayant la 
personnalité juridique légalement reconnue aux Etats-Unis et toute personne 
physique ou morale se trouvant aux Etats-Unis ou sur un navire immatriculé 
aux Etats-Unis. 

Dans d'autres décrets, le Président a étendu au Koweït toutes les sanctions 
économiques actuellement en vigueur contre l'Iraq. 

Les décrets n’interdisent pas le don d’articles vfssnt à atténuer les 
souffrances humaines, tsis que produits alimentaires et fournitures à usage 
strictement médical. Les dispositions de la résolution 661 (1990) relatives à 
l'assistance au Gouvernement légitime du Koweït et à la protection de ses avoirs 
devront être appliquées cas par casr les licences et autorisations nécessaires 
étant délivrées en conformité des décrets présidentiels. 

Les infermatioas ahsi fournies au Secrétaire général de l’Organisation Beo 
tSati6nê Unies ne Couviedt pas la totalité des mesures prises par le Gouvernement 
des Etats-Unis pour appliquer la résolution 661 (1990). Le Gouvernement des 
Etstslu~fs fcrurdra eai t B usile t3Aw fX%forSatiCm% eimpl ewafres au Sscr&tairs 
géneral de l'Organisation des Nations Unies. 

/ .*. 
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DECRET PRESIDE;NTIEL No 12722 

GEL DES BIENS ET AVOIRS DU GOUVERNEMENT IRAQUIBN 
ET INTERDICTION DES TRANSACTIONS AVEC L'IRAQ 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Constitution et les lois des 
Etats-Unis d'Amérique, notamment l'&&,e.rnational Emergsncv Economie Powers Act 
(50 U.S,C, 1701 et seq,), le Batiom (50 U.S.C. 1601 e-q.), 
et la section 301 du titre 3 du Code des Etats-Unis, 

Moi, George BUSH, Président des Btats-Unis d'Amérique, estimant que la 
politique et les actes du Gouvernement iraquien constituent une menace inhabituelle 
et extraordinaire pour la sécurité nationale et la politique extérieure des 
Etats-Unis, déclare le pays en état d'alerte face à cette menace. 

Je décrète ce qui suit t 

Article premier. Sont gelés tous les biens et avoirs ou parts de propriété 
appartenant nu Gouvernement iraquien, à des institutions, sociétés publiques ou 
agents du Gouvernement iraquien ainsi qu'à la Banque centrale d'Iraq qui sont 
%CtUelhM3nt ou qui entreront au% Etats-Unis ou qui Sont ou Seront dh.enUS OU gérés 

par des personnes morales ou physiques des Etats-Unis, y compris leurs filiales à 
l'étranger. 

Article 2. Toutes les opérations ci-après sont interdites sous réserve des 
dispositions réglementaires qui pourraient être promulguées à la suite du présent 
décret : 

a1 L’importation aux Etats-Unis de biens ou services d’origine iraquienne 
ir l'exception des publications et du matériel d'information; 

b) L’exportation des Etats-Unis en Iraq de biens, de techaologies [y compris 
les données techniques et autres informations dont l'exportation est réglementée en 
vertu de la section 5 de 1’4 (50 U.S.C. App. 2404)) et de 
services, à l'exception des publications et du matériel d'information ainsi que des 
articles offerts pour soulager des souffrances, tels que denrées alimentaires, 
vêtements, médicaments et fournitures médicales destinées exclusivement 8 des fins 
thérapeutiques; 

c) Tout service de transport à destination ou en provenarice d% l'Iraq fourni 
par une personne physique ou morale des Etate-Unis$ tout service BS transport en 
gwoveriatoca ou à destination des E$tats-Unis fourni par une personne physique ou 
m%rafs ir~-t&mm3 uu ~8s un nwire uu ug ahmeE iriira~ntrfculé en Eraql fa vîwt% sur 
le territoire des Etats-Unis par toute personne physique ou morale habilitée aux 

-s-B 1 * *tel-,- 
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e) L'exécution par toute personne physique ou morale des Etats-Unis de 
contrats au profit d'une entreprise industrielle ou d'une autre entreprise à but 
lucratif ou d'un projet gouvernemental en Iraq; 

f) L'octroi ou la prolongation de facilités de crédit ou de prots par une 
personne physique ou morale de6 Etats-Unis au Gouvernement iraquien, à ses agents 
et aux sociétés publiques iraquiennes; 

9) Toute opération d'une personne physique ou morale des Etats-Unis tendant 
0 faciliter, après la date du présent décret, le voyage en Iraq d'un citoyen des 
Etats-Unis ou d'un étranger ayant le statut de résident permanent aux Etats-Unis, 
ou les activités de citoyens ou résidents des Etats-Unis en Iraq, 0 l'exception 
des opérations nécessaires pour assurer l'évacuation d'Iraq de ces citoyens ou 
résidents, ainsi que de6 voyage6 strictement professionnels de journalistes 
régulièrement employés par un organisme de presset 

h) Toute opération d’une personne physique ou morale des Etats-Uni6 ayant 
pour effet ou pour but de contrevenir aux interdictions énoncée6 dan6 le présent 
décret ou de les tourner. 

Aux fins du prhsent décret, l'expression "personne physique ou morale des 
Etats-unis" S'entend de tout citoyen de6 Etats-Unis, tout étranger ayant le statut 
de résident permanent, toute organisation ayant la personnalité juridique 
légalement reconnue aur Etats-Unis et toute personne physique ou morale se trouvant 
aux Ftats-Unis. 

Article 3. Le présent décret prend effet immédiatement. 

Article 4. Le Secrétaire au Trésor, en accord avec le Secrétaire d'Etat, est 
autorisé à prendre toute mesure nicessaire pour l'application du prisent dhcret, y 
compris la promulgation de règles et règlements. Il peut notsmneat interdire ou 
réglementer les paiements ou transferts de bien6 et avoirs et les ttanoactions 
comportant le transfert d’un bien quelconque ayant une valeur économique par une 
personne phy6igUO ou mot%10 de6 Etat6-Unis au Gouvernement ir6qUien, i se6 6qtfntS 

OU à de6 6OCiété6 publique0 iraquiennes , ainri qu'à un Iraquien ou à une entité 
détenue ou gir6e, directement ou indirectement, par l'Iraq ou par un Iraquien. 
Le Secrétaire peut déléguer une ou plusieurs de ce6 fonctions à d'autres 
fonctionnaire6 ou organismes du Gouverneme:rt fédéral. Tous les organismes du 
Gouvernement des Etat6-Uni8 sont tenu6 de Ijt jndre les mesures appropriée6 relevant 
de leur compétence pour mettre en oeuvre les diSpOSitiOnS du prd6ent ddcret, 
y coatpris la suspension ou la résiliation de licenaes, autori6etionsr etc., 
efi vigueur à la date Bu présent &hrQt. 

be présent dhret sera tréa66ds au Congrès et publié dans le 

/ . . . 
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DECRET PRESIDENTIEL No 12723 

BLOCAGE DES BIENS ET AVOIRS DU GOWERNEMENT KOWEITIEN 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Constitution et par les lois . . des Etats-Unis d'Amérique, notamment l'fnfetnatronal Ememcv Economrc Po ers Act 
(50 U.S.C. 1701 et seq.), le mEmercrenc!esm (50 U.S.C. 1601 et seq.1 et 
la section 301 du titre 3 du Code des Etats-Unis. 

Moi, GEORGE BUS& President des Etats-Unis d'Amérique, estimant que la 
situation qui résulte de l'invasion du Koweït par l'Iraq constitue une menace 
inhabituelle et extraordinaire à la sécurité nationale, à la politique extérieure 
et à l'économie des Etats-Unis, ai déclaré le pays en état d'alerte face à cette 
menace. 

Je décrète le gel de tous les biens et avoirs et parts de propriété 
appartenant au Gouvernement koweïtien ou à toute entité alléguant être le 
Gouvernement koweïtieo, à des institutions, sociétés publiques ou agents de ce 
gouvernemerrt ou de cette entité, ainsi qu'à la Banque centrale du Koweït, qui se 
trouvent ou qui entreront aux Etats-Unis ou qui sont ou seront détenus ou gérés par 
des personnes physiques ou morales des Etats-Unis, y compris leurs filiales à 
l'étranger. 

Aux fins du présent décret, l'expression "personne physique ou morale des 
Etats-UAiS” s'entead de tout citoyen des Etats-Unis, tout étranger ayant le statut 
de résident permanent, toute organisation ayant la personnalité juridique 
légalement reconnue aux Etats-Unis ou toute personne physique ou morale se trouvant 
aux Etats-Unis. 

Le Secrétaire au Trisor est autorisé à user de tous les pouvoirs qui me sont 
conférés par 1'IL pour donner effet aux 
dirposftioas du prisont décret. 

Le présent décret prend effet immédiatement et sera transmio au Congrès et 
publié dans le v. 

(-1 G. BUSH 

La Maison Blanche 
2 août 1990 

/ . * . 
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DECRET PRESIDENTIEL No 12724 

GEL DES BIENS ET AVOIRS DU GOUVERNEMENT IRAQUIEN ET 
INTERDICTIQN DES TRANSACTIONS PVEC L'IRAQ 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Constitution et les lois des 
Etats-Unis d'Amérique, notamment l’@c Powm Act 

. (50 U.S.C. 17019t seg.), le National- (50 U.S.C. 1601 8t seg.), la 
. . section 301 du titre 3 du Code des Etats-Unis et l'wted Nations Dar- 

[22 U.S.C. 287 c)], compte tenu de la résolution 661 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies, en date du 6 août 1990, et afin de compléter les mesures déjà prises 
comme suite à l'invasion du Koweït par l'Iraq et à l'état d'alerte déclaré par le 
décret No 12722, 

Moi, GEORGE BUSH, Président des Etats-Unis d'Amérique, décrète ce qui suit : 

Article premier. Sont gelés tous les avoirs et intérêts du Gouvernement 
iraquien qui se trouvent sur le territoire des Etats-Unis, qui y entreront 
dorénavant ou qui sont ou qui seront, après l'entrée en vigueur du présent décret, 
détenus ou gérés par des personnes physiques ou morales des Etats-Unis, y compris 
leurs filiales à l’étranger, à moins qu'une réglementation adoptée ultérieurement 
en application du présent décret n'en dispose autrement. 

Article 2. A moins qu'une réglementation adoptée ultérieurement en 
application du présent décret n’en dispose autrement, sont interdits t 

a) L’importation sur le territoire des Etats-Unis de tous biens et services 
en provenance de l’Iraq et toute activité ayant pour effet ou pour but de les 
favoriser; 

b) L'exportation directe ou indirecte à deotinatioa de l’Iraq ou au profit 
de toute entitée domiciliée en Iraq, appartenant au Gouvernement iraquien ou gérée 
par celui-ci, de toutes marchandises, technologies (y compris de dOAAéeS ou autrar 
informations techniques) et de services i) eA provenance des Etats-UAis ou 
ii) nécessitant la délivrance d’une licence par un organisme fédéral, et toute 
activité ayant pour effet ou pour but de favoriser une telle exportation, exception 
faite des article8 offerts à des fins h&unaAitafreS, tels que les produits 
alimentaires et les fournitures destindes à des fins strictement mÉdicafes$ 

Cl Toute opération d’une personne physique ou morale des Etats-Unis 
concernant des biens d’origine iraquienne arpor& de I'Ïraq aprhs Id 6 août 1990 
au faes b4enw destidsi à iitre eqp3rtbs &a 1'2raq à M pays tLst8 ou toute 
exportatien d’un tiefs pays vers l’Iraq, ou tout type d’activitd qui a pour effat 
au pour but de favoriser une telle ogkation; 

/ ..* 
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Iraq, après l’entrée en vigueur du présent décret, autres que les opérations 
nécessaires i) au départ des personnes visées du territoire iraquien, ii) aun 
voyages et aux activités entrepris dans le cadre de l’exercice de fonctions 
officielles pour le compte du Gouvernement féderal ou de l’Organisation des 
Nations Unies, et iii) aux voyages strictement professionnels de journalistes 
régulièrement employés par un organisme de presse; 

e) Toute opération d’une personne physique ou morale des Etats-Unis 
concernant des services de transport à destination ou en provenance du territoire 
iraquien: la fourniture de services de transport à destination ou en provenance des 
Etats-Unis par toute personne physique ou morale iraquienne ou par tout navire ou 
aéronef immatriculé en Iraqt et la vente sur le territoire des Etats-Unis par toute 

. personne physique ou morale habilitée en vertu du Federal Avi&um Act de 1958, tel 
que modifié (49 U.S.C. 1301 et seg,), de services de transport aérien prévoyant une 
escale en Iraq; 

f) L’exécution en Iraq par toute personne physique ou morale des Etats-Unis 
de contrats, y compris de contrats de financement, concernant des projets 
industriels ou commerciaux ou relatifs à des services publics ou gouvernementaux: 

9) Sauf dans les cas prévus par le présent décret, tout engagement ou 
transfert, direct ou indirect, de fonds ou d’autres ressources financières ou 
économiques par une personne physique ou morale des Etats-Unis au profit du 
Gouvernement iraquien ou de toute autre personne physique ou morale se trouvant en 
Iraq: 

h) Toute opération d’une personne physique ou morale Ces Etats-Unis ayant 
pour effet ou pour but de contrevenir aux interdictions énoncées dans le présent 
décret ou de les tourner. 

Article 3. Aux fins du présent décret t 

a) L’expression “personne physique ou morale des Etats-Unis” s’entend de 
tout citoyen des Etats-Unis, de tout étranger ayant le statut de résident permanent 
aun Etats-Unis, de toute organisation ayant la personnalité juridique légalement 
reconnue aux Etats-Unis (y compris les filiales à l’étranger) et toute autre 
personne physique ou morale se trouvant sur le territoire des Etats-Unis et des 
navires inwnatriculéo aux Etats-Unis: 

b) L’expfesoion nGouvefnement iraquien” s’entend du Gouvernement iraquien, 
da aes institutions, de ses sociétés publiques et de ses agentsi ainsi que de la 
Banqw cer&rale de l’Iraq. 

Article 5. Le Secrétaire au Trésor, en accori!l avec le Sec&taire d’ltat, est 
~~%Irst?~t +ildMret, iQ$i%acs -ou~-~ouse z&i%iWss8-~~ 



5121525 
Français 
Page 8 

ayant une valeur économique par une personne physique ou morale des Etats-Uni6 au 
Gouvernement iraquien, à tout Iraquien, ou à toute entité appartenant au 
Gouvernement iraquien ou à des Iraquiens ou gérée, directement ou indirectement, 
par le Gouvernement iraquien ou par des Iraquiens, Le Secrétaire au Trésor peut 
déléguer l'une quelconque de ce6 fonction6 à d'autre6 responsables et organismes 
fédéraux. Tous les organismes fédéraux ont pour instruction6 de prendre, dans les 
limites de leurs compétences respectives, toutes les mesures appropriées pour 
appliquer les diSpOSitiOn du prdsent décret, y compris la suspension ou la 
révocation de licences et autres autorisations en vigueur à la date du présent 
décret. 

Article 6. Toute disposition du décret No 12722 du 2 août 1990 contraire aux 
diSpoSitiOn du présent décret est rapportée. Toutes les délégations, règles, 
règlements, OrdOnnance6, licences et autres décisions administratives publiées ou 
autrement adoptées en vertu du décret No 12722, et qui n'ont pas été rapportée6 par 
voie administrative, restent pleinement en vigueur tant qu'elles ne sont pas 
modifiées ou annulées par l'autorité compétente. L'abrogation de telle ou telle 
disposition du décret No 12722 en vertu du présent article n'efface pas les 
violations des règles, réglementations, OrdOPLLanCe6, licences ou autres décisions 
administratives prise6 en Vertu d'une disposition du décret SuSmentiOMé, qui 
auraient 6th CORUniSe6 alOrS que ladite disposition était en vigueur. 

Le prkscnt décret sera transmis au Congrès et publié au v. 

(&igzu$) George BUSH 

La Maison-Blanche 
Le 9 août 1990 
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DECRET PRESIDENTIEL No 12725 

GEL DES BIENS ET AVOIRS DU GOUVERNEMENT KOWEITIEN ET 
INTERDICTION DES TRANSACTIONS AVEC LE KOWEIT 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Constitution et les lois des 
. . . Etats-Unis d'Amérique, notamment l'-ncv Econplnxc Po ers Act 

(50 U.S.C. 1701 et w.1, le -1 Em- (50 U.S.C. 1601 it seq.), la 
. . . . section 301 du titre 3 du Code des Etats-Unis et 1'Wted N-s Par-on Act 

[22 U.S.C. 287 c)], compte tenu de la résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité 
des Nations Unies, en date du 6 aout 1990, et afin de compléter les mesures déjà 
prises comme suite à l'invasion du Koweït par l'Iraq et à l'état d'alerte nationale 
déclaré dans le décret présidentiel No 12722, 

Moi, George Bush, Président des Etats-Unis d'Amérique, décrète ce qui suit : 

Article premier. Sous réserve des règlements qui pourront être promulgués 
ultérieurement en application du présent décret, sont gelés tous les biens et 
avoirs et parts de propriété du Gouvernement koweïtien qui se trouvent ou entreront 
aux Etats-Unis, ou qui tont ou seront détenus ou gérés par des personnes physiques 
ou morales des Etats-Unis, y compris leurs filiales à l'étranger. 

Article 2. Les activités suivantes sont interdites, sous réserve des 
règlements qui pourront être promulgués ultérieurement en application du présent 
décret a 

a) L’importation aux Etats-Unis de toutes marchandises ou de tous services 
d’origine koveïtienne, ou toute activité ayant pour offet ou pour but de favoriser 
une telle importation; 

b) L'exportation i dertination du Koweït, ou da toute entité domiciliée au 
fweït, appartenant au Gouvernement koweïtfen ou gérée, directement ou 
indirectement, par lui, de toutes marchandises, technologies (y compris les données 
et autres informations techniques) ou services, i) en provenance des Etats-Unis, ou 
ii) nécessitant la délivrance d’une licence par un organisme fédéral, ou toute 
activité ayant pour effet ou pour but de favoriser une telle exportation, à 
l’exception des articles offerts pour soulager les souffrances humaines, comme les 
produits atiawntaireo et les fournitures à usage strictement médical; 

Cl Toute ogératfon d'une personne physique ou morale dos Etats-Unis 
concernant d%s biens Ou avoirs d’origine koweïtfenna eaportis du Koweït agrès le 
6 QS& ZPH, %U des bwas 011 svulto d%steda ii 8w0 err~%rti0 au f6oweït: ii tu pays 
tiers, ou tout% exportation d’un pays thrs 1 destination du Koveït, ou toute 

I 
acW&e de q-u0 433 sett ayss+aaLp~~BffBt~w lx& 449 fw&r ’ n u e 
t0239 og4soth31 

43. .: eu &ia .33.%st&mti 
14% %~t~~~% &Si% ~t~t~~~~s uu d’&e f&s q@%& te 

stc3tut 443 rése xi& aux Ltat8-uni8, BU le8 %ativetéo 1&48d ~%EI%n%e8 au 

/ . . . 
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Koweït, après la date du présent décret, à l'exception des opérations necessaires 
pour assurer i) le départ des pernonnes visées du Koweït, ii) les voyages et 
activités entrepris à titre officiel pour le compte du Gouvernement fédéral ou de 
l'organisation des Nations Unies, et iii) les voyages strictement professionnels de 
journalistes régulièrement employés par un organisme de presse; 

e) Toute opération d'une personne physique ou morale des Etats-Unis 
concernant des services de transport en provenance ou à destination du Koweït; la 
fourniture de services de transport en provenance ou à destination des Etats-Unis 
par toute personne physique ou morale du Koweït ou tout navire ou aéronef 
immatriculé au Koweït; et la vente aux Etats-Unis par toute personne habilitée en I . vertu du Fede;ral Avmon j+& de 1958, tel que modifié (49 U.S.C. 1301 et seq.), de 
services de transport atjrien prévoyant une escale au Koweït; 

f) L'exécution au Koweït par toute personne physique ou morale des 
Etats-Unis de contrats, y compris de contrats de financement, concernant des 
projets industriels ou commerciaux ou relatifs à des services publics ou 
gouvernementaux: 

91 Sauf dans les cas autorisés par le présent décret, tout engagement ou 
transfert direct ou indirect de fonds ou d'autres ressources économi+es ou 
financières par une personne physique ou morale des Etats-Unis au Gouvernement 
koweïtien ou à toute autre personne physique ou morale au Koweït: 

h) Toute opération d'une personne physique ou morale des Etats-Unis ayant 
pour effet ou pour but de contrevenir aux interdictions énoncées dans le présent 
décret ou de les tourner. 

Article 3. Aux fins du présent décret : 

a) L'expression “personne physique ou morale des Etats-Unis" s'entend de 
tout citoyen des Etats-Unis, de tout étranger ayant le statut de résident 
permanent, de toute organisation ayant la personnalité juridique légalement 
reconnue aux Etats-Unis (y compris les filiales à l'étranger), et de toute personne 
physique ou morale se trouvant sur le territoire des Etats-Unis, ainsi que des 
navires immatricultés aux Etats-Unis: 

b) L'expression "Gouvernement koweïtien” s'entend du Gouvernement koweïtien 
ou de toute entité alléguant 8tre le Gouvernement koweïtiea, des organismes, 
sociétés publiques et agents de ce gouvernement ou de cette entité, ainsi que de la 
Ban$ue Centrale du Itoweft. 

Article 4. Le présent dQcret entre en vigueur immédiatement, 

Article 5, Le Secrétaire au T&or, en accord avec le Secrétaire d'Etat, est 
autorisé par le pr6sent décret à prendre toutes mesures nécessaires à l'ak?glfcation 
&a gt3&#~& ddcret, y c rfr la pr~u~q~~~~n de dg2fBs %t rbgl 

/ ..* 
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koweïtien, à un Koweïtien ou a une entité appartenant au Gouvernement koweitien ou 
à des Koweitiens, ou gérée directement ou indirectement par Pe Gouvernement 
koweïtien ou par de8 Koweïtiens. Le Secrétaire au Trésor est habilité à déléguer 
ce8 fonctions a d'autres fonctionnaires et organismes du Gouvernement fédéral, 
Tous les organismes du Gouvernement fédéral ont pour instructions de prendre toute 
mesure appropriée relevant de leur compétence pour appliquer les dispositions du 
présent décret, y compris suspendre ou résilier le8 licences ou autres 
autorisation8 en vigueur à la date du présent décret. 

Article 6. Toute disposition du décret présidentiel No 12723, en date du 
2 août 1990, contraire aux dispositions du présent décret est rapportée, Toutes 
les délégations, règles, règlements, ordonAance8, licences et autres décisions 
administratives publiée8 ou autrement adoptées en vertu du décret présidentiel 
No 12723, et qui n'ont pas été rapportées par voie administrative, restent 
pleinement en vigueur tant qu'elles n'ont pas été modifiée8 ou abrogées par 
l'autorité compétente. L'abrogation de telle ou telle disposition du décret 
présidentiel No 12723 en application du présent article n'efface pas les violations 
des règles, règlements, ordonnances, licences et autres décisions administratives 
promulguées en vertu dudft décret qui auraient été commises alors que ladite 
disposition ihit en VfgUeUr. 

Le présent décret sera communiqué au CoAgrè8 et publié daAS le m 
Reaister. 

La Maison-Blanche 
Le 9 août 1990 

(w) George Bush 

----- 


